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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 26 décembre 2011 relatif à la convention conclue entre les employeurs et les caisses
de mutualité sociale agricole concernant la transmission par voie électronique de la
déclaration prévue au deuxième alinéa de l’article R. 741-2 du code rural et de la pêche
maritime

NOR : AGRS1133232A

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la
pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire,

Vu le livre VII du code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 741-1, R. 741-2 et
R. 741-1-2 ;

Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 19 octobre 2011,

Arrêtent :

Art. 1er. − Les employeurs qui ont exercé l’option prévue à l’article R. 741-1-2 du code rural et de la pêche
maritime transmettent par voie électronique, dans le cadre d’une convention passée avec la caisse de mutualité
sociale agricole compétente, la déclaration de données sociales prévue au deuxième alinéa de l’article R. 741-2
du même code.

Art. 2. − La convention cosignée par le directeur et l’agent comptable de la caisse de mutualité sociale
agricole est établie pour un an, renouvelable par tacite reconduction. Son objet est la mise en œuvre d’un mode
déclaratif des cotisations sur salaires. Elle précise :

1o L’identification de l’employeur ou, le cas échéant, de son mandataire ;
2o Les conditions d’accès au mode déclaratif ;
3o La version de la norme pour les déclarations dématérialisées de données sociales au moyen de laquelle la

déclaration prévue au deuxième alinéa de l’article R. 741-2 du code rural et de la pêche maritime doit être
effectuée ;

4o Les droits et obligations de chacun des cocontractants ;
5o Les conditions de dénonciation de la convention.

Art. 3. − Le directeur de la sécurité sociale au ministère du travail, de l’emploi et de la santé et le directeur
des affaires financières, sociales et logistiques au ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la
ruralité et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 26 décembre 2011.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur des affaires financières,
sociales et logistiques,

C. LIGEARD

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur

de la sécurité sociale :
Le chef de service,

J.-L. REY


